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par  Charles  VACHERj,’ 

Député  du  département  du  Cantal  , 

Sur  une  réfolution  portant  étahlijfement  d’un  tribunal 
de  commerce  dans  la  commune  d’IJJhire,  dépar^ 
tement  du  Puy-de-Dôme. 
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Séance  du  5^9  nivoie  an  7* 


xlepresïntans  du  peuple, 

La  commîfîîon  , compofée  de  vos  collègues  Cornudet  - . 
LoyieJ  ( d llle  & Vilaine  ) , & moi , que  vous  avez  char- 
gee^d  examiner  une  réfolution  du  9 de  ce  mois,  portant  éta- 
biiUemeat  d.un  tribunal  de  commerce  dans  J a commune 
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^KToire  , département  du  Puy  de-D6me,  doit  vous  rendre 
compte  de  l’examen  qu’elle  en  a fait  : c eft  en  fon  nom 
que  je  viens  m’acquitter  de  ce  devoir. 

Ses  premiers  regards  fe  font  arrêtés  fur  la  forme  : elle 
a vu  avec  plaifir  que  la  réfolution  dont  il  s’agît  a été  fou- 
mife  aux  trois  leélures.  Quoique  ce  ne  foit  qu’une  applica- 
tion bien  convenable  des  difpolitionsde  l aéfce  conftitutionnel  9 
l’habitude  de  déclarer  l’urgence  a néanmoins  tellement  pré- 
valu dans  la  plupart  des  réfol u dons , qu’il  y a peut-être 
lieu  de  fe  réjouir  à chaque  préférence  que  la  règle  générale 
obtient  fur  l’exception. 

Les  deux  premières  leébiires  ont  été  faites  dans  ce  con- 
feil  les  11  & 24  de  ce  mois. 

Ayant  .1  vous  expofer  fon  avis  fur  rétablilTemenc  d’un 
tribunal  de  commerce  , votre  commilTion  n’a  pas  cru  pou- 
voir (e  difpenfer  de  rechercher  l’origine  de  cette  efpèce  de 
tribunaux,  & d’en  fuivre  la  légiflation  jufqu’à  ce  jour,  afin 
de  bien  s’aflurer  fi  la  léfoliition  y eft  conforme. 

Les  tributlau’x  de  commerce  font  précifément  les  mêmes 
qu’avant  la  révpliition  on  appeloit  jurifdidions  confulaires; 
leur  objet,  comme  leur  nom  aétuel  1 indique  alTez  > eft  de 
ftatuer  fur  les  affaires  de  commerce. 

Depuis  long-temps  on  a fenti  que  cette  forte  d’affaires 
tenoit  à une  multitude  de  connoiffances  prefque  toujours 
étrangères  aux  Jégiftes  y ôc  que  d’ailleurs  elle  ne  pouvoit , 
fans  un  grand  préjudice  , s’accommoder  des  difficultés , des 
lenteurs  , & de  la  cherté  de  la  procédure  ordinaire. 

Tels  furent  les  motifs  qui  firent  établir  les  jurifdiéfions 
confulaires  en  i563.  Leur  inftitution  eft  refpeétable  : elle  eft 
l’ouvrage  du  chancelier  de  rHôpital. 

Les  effets  n’en  ont  pas  été  moins  heureux  : feules  an 
milieu  delà  corruption  générale  de  l’ordre  judiciaire  , elles 
font  parvenues  fans  reproche  jufqu’à  la  révolution  : on  peut 
même  dire  qu’elles  l’avoient  devancée  , puifque  depuis  plus 
de  deux  fîècles  elles  offroient  un  fpeélacle  digne  d’être  avoué 
par  librement  élus  pat  leurs  pairs  » exerçant 
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graruîtement  des  fondions  temporaires , & rendant  une 
jufticc  exade , avec  le  moins  pofîible  de  délais,  de  formes 
& de  frais. 

La  révolution  devoir  maintenir  des  érablilïemens  aufii 
analogues  à fon  efprit  ; elle  les  a maintenus,  &c  n’a  fait  que 
changer  leur  ancien  nom  en  celui  de  tribunaux  de  com- 
merce. Un  décret  du  27  mai  1790  a confacré  leur  exif- 
tence  , 6c  le  titre  XII  de  la  loi  du  2.4  août  fui  van  t , fur 
l’organifation  du  nouvel  ordre  judiciaire,  y a,  depuis, 
ajouté  des  développemens  indifpenfables. 

C*eft  là  qu’il  faut  remonter  pour  trouver  les  difpcfitions 
dont  plufieuts  règlent  encore  leur  organifatiett  , car  les  lois 
poftérieures  ne  s’en  font  occupées  que  fuperficîellement. 

L’article  premier  de  ce  titre  veut  « qu’il  foit  établi  des 
» tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  où  les  adminiftra- 
» lions  de  département , jugeant  cet  établiiremeiitnécelTaire, 

» en  feront  la  demande. 

L’article  XII  porte  a que  les  juges  de  commerce  établis 
» dans  un  diflrid  , conncîtront  des  araires  de  commerce 
» dans  toute  l’étendue  du  diûriél:.  >5 

Enfin,  l’article  XIII  ajoure  que  « dans  les  diftriéls  où  il 
» n’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce  , les  juges  de  dif- 
» rriét  connoîtronr  de  routes  les  affaires  de  commerce  , 
n 6c  jugeront  en  la  même  forme  que  les  juges  de  com- 
99  merce.  » 

La  CGnftitutîon  de  1791  ne  confirme  ni  n’abroge  cette  lé- 
giflafion  ; elle  efi:  abfolument  muette  fur  le  compte  des  tri- 
bunaux de  commerce  : il  femble  que  leur  exiflence  lui  ait 
paru  moins  néceflaire  depuis  la  réforme  générale  de  l’ordre 
judiciaire  , 6c  fufceptible  d’être  remplacée  fans  inconvé- 
niens  par  les  nombreux  tribunaux  de  diftriét  qu’elle  éta- 
bliffoir. 

Il  eft  certain  que  l’extrême  rapprochement  de  ces  der- 
niers faifoit  ceffer  un  des  motifs  de  la  création  des  tribu- 
naux de  commerce  , qui  avoit  été  de  remédier  à l’éloi- 
gnement des  tribunaux  ordinaires  ; mais  ce  motif  reprit 
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route  fa  force  dans  la  conftirution  de  Tan  3 , qm  reduific 
le  nombre  des  tribunaux  civils  à un  feul  par  département. 
En  éloignant  ainfi  la  juftice  du  commun  des  jufticiables  , 
il  devint  indifpenfable  d’avoir  un  égard  différent  pour  les 
affaires  commerciales , dont  la  nature  exige  un  recours  facile* 
un  tribunal  prochain,  un  prompt  jugement. 

Cetre  confidération,  jointe  a celles  des  coimoifTances  par- 
ticulières qu'exige  la  décifion  des  affaires  de  commerce , de 
la  fimplicité  ôc  de  l’économie  des  formes  qui  leur  font 
propres  ^ détermina  la  Convention  nationale  à faire  de 
l’exiflence  des  tribunaux  de  commerce  un  article  conftitu- 
tionnel. 

C’eft  le  214  du  nouveau  paéte  focial  ; il  porte  ces 
mots  ; ec  II  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le  com- 

merce  de  terre  ôc  de  mer  j la  loi  détermine  les  lieux  où 
» il  eft  utile  de  les  établir. 

» Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ne  peut  être 
>:>  étendu  au  - delà  de  la  valeur  de  cinq  cents  myriagrammes 
« de  froment  ( entour  1,000  francs  ), 

^ Le  droit  de  prononcer  en  dernier  refîort  fur  les  appels 
ce  leurs  jugemens,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , eft 
attribue,  par  1 article  218,  aux  tribunaux  civils  de  dépar- 
tement. ^ 

Et  l'article  209  exige  que  leurs  membres  aient  1 âge  de 
trente  ans  accomplis. 

Ce  font  les  feules  difpofitions  relatives  aux  tribunaux  de 
commerce  , qu  offre  la  conftitution  de  l’an  3 : elles  font 
bien  fuccinâ;es  ; mais  ^ outre  qu'elles  peuvent  naturellement 
fe  référer  a la  loi  déjà  citee  du  24  août  1790 , qui,  n’ayant 
jamais  ete  rapportée  , conferve  encore  toute  fa  force  dans 
les  articles  auxquels  il  n'a  pas  été  fpécialement  dérogé  , 
une  loi  nouvelle  emanee  de  la  Convention  nationale  le 
19  vendémiaire  an  4 » en  eft  en  quelque  forte  le  fup- 
plément.  ^ 

On  y lit , article  VII  : « Les  tribunaux  de  commerce 
» de  terre  ôc  de  mer  aâuellement  exiftans  fout  confervés 
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w avec  rétendae  tertkoriale  de  jurifd*i<5tlon  qui  leur  a été 
aflîgnée  par  les  lois  précédentes. 

Et  plus  loin  : « Le  tribunal  civil  fera  les  fondions  de  tribu- 
» nal  de  commerce  pour  tout  le  territoire  d’un  département 
non  affic^né  à un  tribunal  de  commerce , conformément  aux 
» articles  XIII  & XIV  du  titre  XII  de  la  loi  du  24  août 

Larticle  XV  ajoute  : <«  Les  tribunaux  de  commerce  de 
» terre  & de  mer  feront  organifés  conformément  aux 
» articles  VII  & VIII  du  titre  XII  de  la  loi  du  24  août 
179©.  » 

Il  eft  évident  par  ces  citations,  que  la  conftitucion  & 
les  deux  lois  des  24  août  1790  & 19  vendémiaire  an  4t 
fe  lient  ôc  s’expliquent  mutuellement  ^ elles  forment  le  corps 
de  notre  légiflation  fur  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  defir  d’en  rapprocher  les  difpofitions  éparfes  , la 
nécelTité  |de  les  raccorder  toutes  au  régime  aduel,  d en  rec- 
tifier quelques-unes  , d’en  ajouter  plufieurs , fixèrent , en 
l’an  4 5 l’attention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  : fon  premier 
examen  fe  porta  fur  le  placement  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  toute  la  République  , & fur  l etendue  de  terri- 
toire qu’il  convenoit  d’aiïigner  â chacun  d eux  ; une  com- 
miflion  fut  chargée  de  préfenter  des  vues  a ce  fiijet. 

Elle  chercha  d’abord  â reconnoître  fi  le  vœu  de  la  conl- 
tirution  n’étoit  pas  Impératif,  & fi,  en  difant  par  fon  ar- 
ticle 214  : « Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le  com- 
55  merce  de  terre  ôc  de  mer  5 la  loi  détermine  les  lieux  ou 
))  il  eft  utile  de  les  établir  >>  , elle  n’avoit  pas  entendu  qnil 
n’y  eût  aucun  point  dans  la  République  qui  ne  dépendit 
d’un  tribunal  de  commerce,  ne  laiftant  aux  legiflatures  fui- 
vantes  que  le  choix  des  communes  les  plus  propres  a recevoir 

ces  établiffemens.  ^ , , . , , 

Elle  fe  décida  pour  la  négative , d’apres  1 article  VII  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  4^  q^f^  tribunal  ci- 

vil fafte  les  fondions  de  tribunal  de  commerce  pour  tout  le 
territoire  d’un  département  non  alîigne  a un  tribunal  de  com- 
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naerce.  Cetre  loi , ouvrage  des  auteurs  mêmes  de  la  conftir 
tution  J prefque  contemporaine  avec  elle  , Ôc  fortie , pou 
ainfi  dire,  du  même  cerveau,  lui  parut  en  être  la  fuite  la 
plus  naturelle,  le  commentaire  le  plus  sCir. 

Elle  fe  contenta  donc  de  drelTer  un  tableau  de  tous  les 
tribunaux  de  commerce  qu’elle  crojroic  utile  de  conferver  ou 
d établir,  & des  cantons  qu’elle  propofoit  d’afligner  pour 
leurs  arrondilfemens  refpeétifs,  laidaxit  aux  tribunaux  civils  la 
connoinTance  des  affaires  de  commerce  dans  les  cantons  qui  ne 
faifoient  partie  d’aucun  de  ces  arrondilfemens. 

Tel  étoit  le  premier  projet  de  la  commilîion  du  ConfeU 
des  Cinq -Cents  ; mais  la  difculïion  y apporta  du  changement. 
Ce  relie  d attribution  confervé  aux  tribunaux  civils  parut  in- 
commode : il  fut  arrêté  de  rapporter  l’article  VII  de  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  4 l’avoit  établi  5 ôc  le  tableau  des 
tribunaux  de  commerce  fut  refait  en  conféquence,  de  ma- 
niéré à comprendre  dans  fes  divllions  Tuniverfaiité  du  terri- 
toire français-,  ce  font  les  difpolitions  définitives  de  la  réfolu- 
tion  du  8 vejimiaire  an  5. 

EV^cs  n’obcinreiu  pas  autant  de  fuccès  dans  le  Confeil 
des  i^nciens:  la  commilîion  â laquelle  la  réfolution  fut 
renvoyée  , défapprouva  hautement  le  projet  de  confularifer 
toute  la  République. 

Elle  regarda  comme  rigoureufement  indifpenfable  la 
forme  indiquée  par  l’arcicie  du  titre  XII  de  la  loi 
du  24  août  1790,  qui  veut  qu’il  foit  établi  des  tribunaux 
de  commerce  dans  les  villes  où  les  adminlftrations  de  dé- 
partement , jugeant  cet  établilîement  nécelfaire,  en  feront 
la  demande  , ôc  penfa  qu’aucune  création  d’un  nouveau 
tribunal  de  commerce  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  fur  cette 
re  commandation. 

Enfin  elle  critiqua  , ôc  fans  doute  avec  raifon'  , plu- 
fieurs  placemeus  propofés  pour  des  déparcemens  qui  n’en 
avoieiu  pas  befoin  , qui  même  n’en  vouloienc  pas,  ôc  s’en 
étüient  expliqués  , tandis  qu’on  en  refufoit  à d’autres  por- 
tions du  territoire  où  ils  écoient  aulfi  d efiré^  que  nécelfaires. 


Toutes  ces  confidérations 

dans  le  tappott  que  Limbeti  ; il  entraîna 

tous  \Tfùffrages  i U n’y  ^ 

depuis. 

feil  des  ,,Uèguê 

Sp,=,  f'Æ.ê{ . ”« 

plus  étendu  que  '«  P'^'  j‘fdiaV"  des  tribunaux  de 

«ctïS  ?o„V= . -*'  .'rs”' ai  ’.» 

'■  Brciriir.  «n  «.u««  a=  pu~  a«.  "'>■»•“ 

en  nt^Licur  Y svüir  autanc  o6  -ri  ^ fi-rpr 

tribunaux  de  commerce  exiftans  , ô.  de  ceux  qu  y 
''nié  r^incS’k  néceffité  d’en  établir  de  nouveaux, 

?*! -£xll 

marquer  d’avance  qu’on  y retrouve  le  principal  vice  q 


vous  fit  rejeter  la  réfolution  du  8 vendémiaire  an  ^ 
celui  de  ftatuer  à la  fois,  & comme  en  maffe , fur  le  pfa- 
cement  d une  foule  de  tribunaux  de  commerce  dans  ^des 
cuxonftances  très-différentes,  & fans  attende’ Sffio„ 
préalable  du  vœu  de  chaque  adminiftration  départemen- 
, exigee  par  la  loi  du  24  août  1700.  Il  eft  poffible 
que  la  difcuUîon  falle  difparoître  cette  tache  d’un  projet  rem- 
Ç!i’êlle“ie^foâ  difpofitions  : il  eft  vraifemblable 

eèryrrm?flT"’'®°"  obfervation  étian- 

mi’il  v^  . ‘î"®  P®"*"  prefTemir  l’inconvénienr 

qui  y auroit  a différer  de  ftatuer  fur  la  réfolutoin  par- 

Î oÎ\"r  d’Iffoire,  fous  le  prétexte  que^fon 

iiorn  eft  auffi  compris  dans  le  tableau  général  des^  tribu- 
naux  de  commerce  annexé  au  rapport  de  notre  collècruc 

PJJ  ■<'  p»"~« 

nuire,  ne  doit  etre  pour  elle  qu’une  recommandation  de 

tion  ^.rrn’ f M bien  certain  que  l’inten- 

non  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , en  cela  conforme  d la 

de  ftatuer  partiellement  fur  chaque 
demande  d un  nouveau  tribunal  de'commerce  , puifque^e 

Sri  P^évu  & réglé  par  le  projet  même 

ZZ  J ’ ‘ réfolution  fur  un 

etablillemenc  particulier  de  ce  genre. 

trîhunan  ^ légiflatbn  , il  doit  y avoir  des 

tribunaux  de  commerce , pour  fatisfaire  au  vœu  de  l’ade 

d^k  v“r"®  J T"  ^ placement  dépendent 

iêm/r  Corps  lég, natif  ; cette  volonté  eft  elle- 

meme  fubordonnée  au  befoin  , à l’intérêt  public  , dont 
les  adminiftrations  centrales  font  les  interprètes. 

Ceft  d aptes  ces  corifidérations  , que  le  2.6  nivôfe  de 
l^an  6,  vous  approuvâtes , fut  le  rapport  de  notre  collègue 
Bordas  , une  réfolution  portant  établilî’ement  d’un  tribunal 
de  commerce  en  la  commune  de  Cognac. 
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La  demande  qui  vous  eft  aujourd’hui  foumife  eft  la 
fécondé  ; elle  a écé  formée  dès  l’an  4 *•  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  en  a depuis  long  - temps  porté  un  jugement  favo- 
rable J puifque  le  nom  d’Ilîoire  fe  trouve  dans  le  tableau 
des  tribunaux  de  commerce  joint  à la  réfolution  du  8 
vendémiaire  de  Tan  5. 

Cette  réfolution  ayant  été  rejetée  , comme  j’ai  euriionneur 
de  vous  le  rappeler  ^ de  nouvelles  inftances  ont  été  adrelTées 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  pour  rétablilTement  d’un  tri- 
bunal de  commerce  à Ilîbire, 

L’adminiftration  centrale  du  département  en  a reconnu 
Tutilité , la  nécelîité , par  un  arrêté  du  i3  germinal  an  6 ; 

, par  un  autre  arrêté  du  i3  prairial  fuivant , elle  en  a 
propofé  la  circonfcription  telle  que  la  localité  lui  a paru 
l’exiger. 

Enfin  une  réfolution  fpéciale  accueille  cette  demande  : 
c’eft  a vous,  repréfentans  du  peuple,  qu’il  appartient  de 
la  juger  définitivement. 

Dans  le  feizième  fiècle  , à l’époque  de  la  création  des 
jurifdidions  confulaires , le  commerce  exiftoit  à peine  en 
France , il  lui  doit  en  partie  fou  accroiffement  : mais , 
étranger  aux  campagnes , & même  aux  petites  villes  , où  la 
tyrannie  féodale  étoit  encore  puifiTanre,  les  grandes  com- 
munes feules  lui  fervoient  d’afyle  ; feules  elles  offroient 
afléz  de  fiireté  pour  exciter  rinduftrie.  C’efi  pour  s’accom- 
moder à ces  circonftances  , qu’une  ordonnance  dite  de  Blois , 
ëc  publiée  en  iSyq  , ordonna  qu’il  n’y  auroic  de  jurif- 
diôions  confulaires  que  ««  dans  les  villes  principales  & capi- 
» raies  des  provinces  , ès  quelles  y a grand  train  & trafic 
» de  marchandifes  » : ce  font  les  propres  exprefiions.  Les 
procureurs-généraux  des  parlemens  furent  chargés  de  prendre 
des  informations  fur  les  villes  « qui  pourroienc  commodé- 
» ment  porter  lefdits  fiéges  & jurifdidions.  o 

Depuis  ce  temps,  le  progrès  rapide  de  la  liberté  6c  de 
1 induftrie  fa  compagne  iiiféparable  ^ raccroiirement  de  la 
fortune  publique  & privée , la  confidération  rendue  au 
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commerce,  l’ont  tiré  des  enceÎHtes  étroites  qui  furent  fon 
berceau,  &:  l’ont  dilTcminé  fur  tout  le  territoire  d’une 
nation  prefque  également  riche  des  produits  de  fon  fol  & 
de  ceux  de  fon  adlvité.  Il  n’eft  aujourd’hui  aucun  dé- 
partement qui  n’ait  avec  les  autres  des  relations  commer- 
ciales plus  ou  moins  étendues  \ il  n’eft  aucune  petite  ville 
qui  n’ait  des  foires  Sc  des  marchés  ; il  n’eft  prefque  aucun 
citoyen  qui  ne  pofTède  quelque  objet  d’échange,  & qui 
ne  fpécule  fur  le  moyen  le  plus  utile  d’en  tirer  parti. 

La  guerre,  il  faut  l’avouer  , rallentlt  un  peu  ce  mou- 
vement falutaire  : mais  la  guerre  n’eft  pas  un  état  habi- 
tuel: il  ne  fauroit  être  celui  de  la  France  , que  la  nature 
a deftinée  a être  agricole  & commerçante.  C’eft  pour 
pouvoir , à l’ombre  de  la  liberté , cultiver  plus  heureufe- 
ment  les  arts  de  la  paix  , que  nous  avons  été  forcés  de 
recourir  aux  armes  : le  glorieux  iifage  que  favent  en  faire 
les  foldats  républicains  nous  garantit , qu’une  fois  pofées  , 
aucun  gouvernement  ne  fera  aftez  infenfé  pour  nous  pro- 
voquer à les  reprendre. 

Occupons-nous  donc  de  la  paix , de  cette  paix  toujours 
trop  lente  aux  yeux  de  l’humanité,  niais  qui  pourtant  ne  peut 
manquer  de  couronner  bientôt  nos  triomphes  ; occupons- 
nous  des  infiitutions  qui  s’y  rapporteur  \ & , tranquilles 
au  milieu  du  fracas  de  la  guerre  , préparons  avec  con- 
fiance les  remèdes  les  plus  propres  d guérir  ,5  à faire  oublier 
fes  maux. 

C’eft  au  commerce  à remplir  cette  grande  & utile  in- 
dication : confultons  fes  intérêts  6c  fon  vœu  toujours  éclairé  ; 
gardons-nous  de  l’entraver  par  des  réglemens  qu’il  repoufte , 
ou  de  lui  refufer  les  établiftemens  qu’il  follicite;  fur-tout 
n’éloignons  jamais  de  lui  cette  juftice  (impie  Ôc  facile,  que  fes 
avantages  & l’habitude  lui  ont  rendue  (î  chère;  plaçons-la 
félon  fes  defirs  , 6c  ne  craignons  pas  de  la  multiplier  en 
proportion  de  fes  befoins. 

Dans  un  état  aulîi  vafte  que  la  France , il  eft  impof- 
fible  que  les  autorités  fupérieures  connoiftènt  par  elles-mêmes 
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les  befoins  Ae  chaque  localité;  mais  il  e.t  çu  <l-yoir  de 
autorités  fubaltetnes  de  les  en  infttuite  : c eft  amfi  que 
l'ordonnance  de  1579  chargea  les  procureurs-genetaux  des 
patlemens  de  prendre  des  renfcignemens  fur  les  ailles  o 
il  convenoit  de  placer  des  junfdiftions  confulaircs -,  c eft 
ainfi  que  la  loi  du  M »oût  1790  veut  qu  d loit  eta 
des  tribunaux  de  commerce  dans  villes  ou  les  ad 
niftiations  de  département  , jugeant  cet  etabliffement  ne 

cefTaire  , en  feront  la  demande. 

Cette  faee  difpofuioii  réunit  tous  les  avantages  : car , a un 
côté  les  adm'miftrations  centrales,  invefties  dune  lotte 
d’initiative  peut  la  création  de  nouveaux  “ 

commerce,  ne  négligeront  furement  pas  de  F°P°^« 
qa  elles  jugeront  néceffaires  ; & de  1 autre  , le  - p 
giflatif,  J fe  déterminant  à en  accorder  que  fur  lavis  des 
adminiftrateurs  élus  par  le  peuple  , rapproches  de  lui  par 
leurs  fondions,  entourés  de  fa  confiance  , & 
formés  peut-être  que  lui-meme  de  fes  vrais  intei  j 
n’a  pas  a craindre  d’être  induit  en  erreur  pat  trop  de 

^*'je  me  fuis  longuement  étendu  fur  la  légulation  relative 
aux  tribunaux  de  commerce  , & je  ne  vous  ai  pas  encoie 
entretenus  de  la  localité  d’Iiroire,  qui 
principales  conftdérations  dans  1 examen  de  la 
qui  nous  occupe  : c’eft  que  j’ai  cru  devoir  rappeler  les 
principes,  avam  d’expofer  les  faits.  Je  me  hâte  de  palfer  a 
cette  fécondé  partie  de  mon  rapport;  elle  fera  moins 
longue  que  la  première. 

Au  pied  des  montagnes  de  la  ci- devant  Auvergne  , entre 
la  chaîne  qu’elles  forment  & celles  du  ci-devant  Forez, 
eft  une  vallée  célèbre  connue  fous  le  nom  de  Lmagne  , 
c’eft  un  des  plus  beaux  pays  du  monde,  des  plus  temles , 
des  plus  peuplés.  L’hiftorien  Grégoire  de  Tours  rap- 
porte que  je  ne  fais  quel  toi  de  la  première  race , le  tta- 
vetfant  dans  un  temps  de  brouillards  , ne  pouvoir  fe  con- 
foler  d’être  privé  du  fpeûacle  de  fa  beaute , qu  il  avoir 
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vriiiter.  (i)  Sidoine  Apollinaire,  eVêque  de  Cler- 

brdk.r“  fait  aufli  une  defcription 

du  ire  ri’  'P®  au  plaifit  de  tra- 

nr  ■ ’^™anc  pays  , dit-il , « commode  au  voyageur  , 

» de  t^ch7?'T  f™ur 

» ?ha^>  V f f®*  campagnes 
..  on  ^ châteaux.  De  belles  forêts 

» c,?k J les  parties  de  fon  territoire  inacceffibles  à la 
ulture  ; des  fontaines  innombrables  nailTent  dans  les 
» ITf  î ‘î”®  ’ ti’abonckns  ruilTeaux  tombent 

» enfin  *®*  efcarpées.  Tel  eft  fon  attrait 

» k n^r’-  î'®  P'“s  <i«n  etranger,  eu  le  voyant,  oublie 
“ Ja  patrie  la  plus  chère.  » (2) 

rreurs"'nr{'‘^“®  1'“^®  P“‘"'  exagéré;  tous  les  voya- 

une  fn  I confirment  , & , de  nos  jours  encore, 

k fun  k®  ‘'®'';angers  lejuftifie,  en  venant  s’établir  dans 
ta  luperbe  vallee  qui  en  eft  l’objer. 

d’Allier  “™fée  dans  toute  fa  longueur  par  la  rivière 
Lozèr»  ’r^”'  la  fource  dans  les  montagnes  de  la 

Puv  nV  Haute-Loire  , du 

«huit  par  fe  ;eter  dans  la  Loire  auprès  de  Nevers. 

‘«  bords  eft  limée  la  commune  d’iflbire , à la 
diltance  d un  myriamètte  ou  deux  lieues  du  point  où  elle 
commence  dette  navigable  ; ceft  lâ  que  de  nombreux 

induit,  arvernam 

ocur.  * 

culnlr}.  r y , opaca  luflrls  , aperta 

tum  fatnè  ,r  / ’ ^ rff  '^'-1'"”  > ‘^^vents  nultis  patrug  oblivia- 
Mmjœpe  pcrfuadtat.  Sidon.  ApoU. , epifi.  2,  , m,  4. 
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:%tteliers  de  charpeiatiers  font  continuellement  occupés  à 
conftniire  , avec  les  bois  que  leur  fourniirent  les  montagnes 
voifines  , cette  innombrable  quantité  de  batteaux  deibnés 
à la  navigation  de  l’Ailier,  de  la  Loire  ôc  même  de  la 
Seine  , par  le  canal  de  Briare.  La  rapidité  de  ces  rivières 
ne  leur  permet  pas  de  les  remonter  : arrivés  au  lieu  de 
leur  deftination  , on  les  dépèce  ; d’où  réfulte  la  néceffité 
de  les  remplacer  , & d’entretenir  les  atteliers  qui  fervent 
à leur  conftruélion  dans  une  adivité  conftame. 

L’objet  de  cette  navigation  eft  le  commerce  des  vins , 
fruits  & chanvres  , produdions  abondantes  de  la  fertile 
Limagne.  Les  fruits  fe  confommeiit  principalement  à Paris; 
les  vins  fe  partagent  entre  cette  commune  & celle  d’Orléans  > 
où  une  partie  eft  diftillée  en  eau-de-vie  : les  chanvres 
defcendent  jufqii’à  Nantes , Ôc  fervent  à la  marine. 

Un  autre  objet  non  moins  important  de  commerce  eft 
la  houille  ou  charbon  de  terre , dont  il  y a d’abondantes 
mines  en  pleine  exploitation  à peu  de  diftance  d’IlToire  : 
elles  fournhfent  à la  confommation  de  tout  le  voifinage  ; 
& le  furplus  eft  embarqué , pour  alimenter  les  forges , foie 
de  Paris , foit  des  bords  de  la  Loire  & de  4’ Allier. 

Tous  ces  divers  articles  d’exploitation  ôc  d’exportation 
occupent  un  nombre  prodigieux  de  négociants , d’ouvriers , 
de  bateliers  , donnent  lieu  à une  multitude  de  conventions 
ôc  de  procès  , attirent  à Ilîoire  une  affluence  continuelle 
d’étrangers,  & élèvent  fa  population  réelle  bien  au-defllis 
de  fa  population  domiciliée  , qui  eft  pourtant  de  près  de 
cinq  mille  âmes. 

La  grande  route  de  Paris  au  midi  traverfe  cette  com- 
mune, ôc  augmente  le  concours  ôc  le  mouvement  qu’on 
y remarque  en  tout  temps. 

C’eft  à fes  marchés  que  les  habitans  des  montagnes  voi- 
fines  , les  ouvriers  employés  , foit  aux  travaux  des  mines, 
foit  â l’exploitation  des  forêts  de  à la  conffrudbion  des  bat- 
teaux  , viennent  acheter  les  grains  néccifaires  à leur  fub- 
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Cflance;  ce  font  les  marchés  les  plus  fréquentés  de  tout 

le  départemenr. 

hts  environs  d*Iflbire  font  auffi  le  théâtre  d*un  autre 
genre  de  commerce  non  moins  aétif  , ni  moins  étendu  ; 
c tft  celui  des  beftiaux  & des  fromages  que  leurs  montagnes 
füurnürent , & qui  font  vendus  aux  foires  d’Ardes  , de 
Brion  , Ôc  autres  extrêmement  confidérables. 

Ifloire  eft  placé  au  centre  de  ce  cercle  général  d*aâi- 
vité,  dans  lequel  ^naît  chaque  jour,  a chaque  inftaiit , une 
foule  de  conteftations , dont  la  décifion  ne  peut  être  re- 
tardée fans  mettre  des  entraves  au  commerce , fans  para- 
iyfer  i’induftrie. 

L*article  VII  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 
qu  elles  foienc  portées  au  tribunal  civil  , conformément 
aux  articles  XIII  6c  XIV  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Mais  , en  1790  , le  tribunal  civil  étoit  à IlToire  même, 
comme  chef- heu  de  diftrid  ; fes  regiftres  prouvent  que  les 
affaires  de  commerce  faifoient  habituellement  la  moitié 
de  toutes  celles  qu’il  avolt  à juger. 

Aujourd’huiMe  tribunal  civil  , unique  dans  le  départe- 
ment, eft  â Ptiom  J à dix  lieues  d’ilToire,  â douze  des 
mines  de  charbon  , des  chantiers  où  font  conftniiis  les 
batteaux  , 6c  des  grandes  foires  dont  je  viens  de  parler. 

Comment  eft-il  poflible  que  des  négocians  quittent  â 
tous  momens  leurs  fpéculations  , des  charpentiers  leurs 
aueliers , des  mariniers  leurs  barreaux  , des  marchands  de 
grains  de  beftiaux  ou  de  fromages  leurs  marchés  ou  leurs 
foires , pour  aller  fuivre  au  loin  les  nombreux  procès  re- 
latifs â leur  commerce  ? 

Votre  commiftion  ne  l’a  jugé  ni  praticable,  ni  conforme 
à Tefprit  de  la  conftituiion  , qui  exige  qu’il  y ait  dcs^ 
tribunaux  de  commerce  , & â la  loi  non  abrogée  du  24 
août  1790,  qui  veut  qu’il  en  foie  établi  dans  les  villes  où 
les  adminiftrations  de  département , jugeant  cet  établifte- 
ment  néceffairc , en  feront  la  demande. 


i5 

Ici  ce  n’eft  pas  feulement  la  commune  ou  le  canton 
d*I(ïoire  qui  le  follicite  j tous  les  cantons  voifins , tous  les 
négocians  des  rives  d’ Allier  expriment  le  même  defir , ôc 
Tadminillration  centrale  y joint  l’appui  de  Tavis  le  plus 
favorable  énoncé  dans  deux  arrêtés  fuccefliFs  ; la  députa- 
tion du  Puy-de-Dôme  partage  unanimement  ce  vœu  géné- 
ral; le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’y  eft  déjà  rendu. 

Aucune  confidération  d’économie  ne"  peut  vous  détour- 
ner  d’y  accéder  aulïi , puifque  les  tribunaux  de  commerce, 
fidèles  à l’efprit  de  leur  inftitution  & à leur  antique  dé- 
fîntérelTement  , rendent  par  - tout  une  juftice  abColuinent 
gratuite. 

Les  greffiers  mêmes  de  ces  tribunaux  trouvent  , dans  les 
émolumens  du  greffe  & les  droits  d’expédition  , une  ré- 
tribution fuffifante. 

Enfin  la  commune  d’Ifïoire  pofsède  affez  de  bàtimens 
publics , pour  y loger  commodément  le  tribunal  de  com- 
merce & fes  dépendances. 

Aucune  raifon  n’a  donc  para  à votre  commifîîon  s*op- 
pofer  à ce  que  ce  tribunal  lui  ioit  définitivement  accordé  ; 
elle  en  a vu  au  contraire  de  puifTances  en  faveur  de  fou 
établi  fTem  en  t. 

En  conféquence  fon  avis  unanime  eft  que  la  réfolution 
qui  s’y  rapporte  mérite  votre  approbation. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  an  7. 


